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54 Procédé de transaction entre un organisme et un établissement sur une chaîne de blocs.O
O L'invention concerne un procédé pour permettre à un
organisme (1) d'effectuer des transactions avec un établis-
sement (2) via une chaîne de blocs, qui prévoit : la création
d'un coffre-tort numérique (19) partage ; l'enregistrement
dans ce coffre-fort (19) d'adresse numériques (13, 14) res-
pectives dudit organisme et dudit établissement ; puis. 'h ~a 51 Q gQ

." fté 2 II&
lorsque l'organisme (1) envoie des données pour effectuer
une transaction avec l'établissement (2) : l'enregistrement
par ledit organisme d'un certificat électronique correspon-
dant auxdites données de transaction dans le coffre-tort
(19), ainsi que d'un statut lié à une fonctionnalité opération-
nelle effectuée par l'organisme (1) sur ledit certificat ; et
lorsque l'un parmi îorganisme (1) etrou l'établissement (2)
effectue une fonctionnaiité opérationnelle sur ledit certificat :

l'enregistrement (49, 52) dans le coffre-fort (19) d'un statut
lié à ladite fonctionnalité opérationnelle, l'envoi d'une notifi-
cation adaptée (50. 53) à l'autre parmi ledit organisme et/ou
ledit établissement.

Figure 3



Description
Titre de l'invention : Procédé de transaction entre un or anisme et

[0001]

[0002]

[0003]

[0004]

[0005]

[0006]

[0007]

[0008]

un établissement sur une chaîne de blocs
L'invention concerne un procédé pour permettre à un organisme d'effectuer des tran-

sactions avec un établissement, ainsi qu'une architecture comprenant des moyens

techniques pour permettre la mise en &ruvre d'un tel procédé.

Elle s'applique en particulier aux opérations de transfert d'argent effectuées entre un

organisme, par exemple une société, une entreprise ou une association, et un éta-

blissement bancaire, lesdites opérations pouvant notamment inclure des opérations de

transfert de crcdits, dc gestion dc liquidités, de débits directs, de transferts inter-

nationaux ct/ou transfrontaliers.

Dans lc cadre dc telles transactions, l'organisme doit généralcmcnt envoyer des

données, notamment sous la [orme de fichiers inlormatiques, à rétablissement

bancaire, ces envois sc faisant dc plus en plus souvent par voie électronique. Pour ce

faire, 1*organisme peut envoyer dcs fichiers suivant plusieurs procédés.

Suivant un premier procédé, l'organisme communique les fichiers, puis sc connecte à

une plateforme en ligne de l'établissement bancaire, qui présente notamment une hase

de donnccs dans laquelle sont enregistrés tous les lïchiers précédemment envoyés par

ledit organisme.

Après avoir vérifié la validité du lïchicr, notamment son entête, lc nombre dc

comptes bancaires ct/ou lc nombre total de fonds dctcnus par l'organisme cn son sein,

l*ctablisscmcnt bancaire rcquicrt la signature clcctroniquc dudit lichicr via la

platcformc par dcs cmploycs habilités dudit organisme, puis traite ledit fichier à l'issue

dc ladite signature.

Cc proccdc prcscntc toutefois dcs inconvcnients. En effet, lcs habilitations des

employés signataires doivent ctrc cnrcgistrces et conscrvccs dans lcs platclormcs

d'informations dc l'établissement bancaire, ct leur mise à jour cst gcncralcrncnt lcntc à

effectuer. par cxcmplc en cas dc dcpart d'un cmployc signataire dc l'organisme. Par

ailleurs, il cst souvent difltcilc pour un organisme d'accéder à scs rcgistrcs d'accords

conservés par l'établissement bancaire.

Suivant un deuxième procédé, l'organisme envoie à l'ctablisscmcnt bancaire un

fichier électroniquc avec une signature pré-enrcgistréc par des employés habilites.

Ccttc solution cst plus simple à mettre en muvre pour l'établissement bancaire, mais

pas pour l'organisme, qui doit mettre en place un système d'habilitation complexe pour

pouvoir utiliser des signatures électroniqucs.

L'invention vise à petfcctionner patt antcrieur en proposant notamment un proccdé



pour permettre à un organisme ct à un établissement d'effectuer des transactions de

façon simple et fiable, notamment sans avoir à mettre en place des systèmes

d'archivage ct/ou d'habilitation complexes et potentiellcmcnt coûteux.

[0009] A cct clTct, selon un premier aspect, l'invention propose un procédé pour permettre à

un organisme d efTcctuer des transactions avec un établissement via unc chaîne de

blocs, ledit procédé prévoyant :

[0010] — la création sur la chaîne de blocs d'un coffre-1ort numérique partagé par ledit

organisme et ledit établissement ;

l'enregistrement dans ledit coffre-fort partagé d'au moins unc adresse

numérique liée audit organisme ct d'au moins une adresse numérique liée

audit ctahlisscment sur ladite chaîne de blocs ;

[0011] ledit procédé prévoyant cn outre. lorsque l'organisme envoie dcs données pour

elTcctuer une transaction avec l'établissement :

[0012] l enregistrement par ledit organisme d'un certi1 icat électronique con cspondant

auxditcs données de transaction dans le coffre-fort numérique partagé, ainsi

quc d*au moins un statut lié à une fonctionnalité opérationnelle clïectuée par

l'organisme sur ledit certificat ; et

lorsque l'un parmi l'organisme et/ou l'établissement eflectue une fonc-

tionnalitc opcrationnelle sur ledit certificat :

~ l'enregistrement dans lc colfrc-fort partagé d'un statut lié à ladite

fonctionnalité opérationncllc ;

l'envoi d'une notification adaptcc à l'autre parmi ledit organisme ct/

ou ledit établissement.

[0013] Selon un second aspect, l'invention propose une architecture pour permettre à un

organisme d'effectuer des transactions avec un ctablisscmcnt via unc chaîne dc blocs.

ladite architecture comprenant :

[0014] — une platcfortnc dc dcploiement dc coffres-forts sur la chaîne dc blocs ;

deux plateformes pour pctmcttrc rcspcctivcmcnt à l'organisme ct à

l'établissement d'acccder à la chaîne dc blocs, au moins l'une desditcs pla-

tcformcs d'accès comprenant dcs moyens pour intcragir avec la platcformc dc

déploiement pour :

crccr un coffre-fort numcriquc partagé par ledit organisme ct ledit

établisscmcnt ; et/ou

enregistrer dans ledit coffre-fort partagé au moins une adresse

numcriquc liée audit organisme ct au moins unc adresse numcriquc

licc audit établissement sur ladite chaîne de blocs ;

[001S] dans laquelle :

[0016] — la platefortne de l'organisme comprend des moyens pour, lorsque l'organisme



envoie des données pour eflectuer une transaction avec l'établissement, en-

registrer un certificat électroniquc correspondant auxdites données de

transaction dans le cofire-lort numérique partagé, ainsi qu'au moins un statut

lié à une fonctionnalité opérationnelle clTectuéc par l'organisme sur ledit.

ccrti1 icat ; et

lcs plateformes d'accès comprennent des moyens pour, lorsque l'un parmi

l'organisme et/ou l'ctahlisscmcnt effectue une fonctionnalité opérationnelle

sur ledit certificat :

~ enregistrer dans lc coffre-lort pacagé un statut lié à ladite lonc-

tionnalité opérationnelle ;

~ envoyer unc notilication adaptéc à la platclormc dc l'autre parmi

ledit organisme ct/ou ledit établissement.

[0017] D'autres particularitcs ct avantages dc l'invention apparaîtront dans la description qui

suit, laité en rcfércnce aux figures annexécs, dans lesquelles :

[0018] [Fig. 1] reprcscnte schématiquement et de manière simpliliée les étapes d'envoi et. de

traitement d'un llux dc données dans lc cadre d'unc transaction eflectuée entre un

organisme et un ctablisscmcnt suivant un procédé selon l'invention ;

[0019J [Fig.2J représente schématiquement unc hiérarchisation de colTres-lorts numériques

détenus par l'organisme sur la chaîne dc blocs et impliqués dans la mise cn ceuvrc d'un

proccdé suivant l'invention ;

[0020] [Fig.3] et

[0021] [Fig.4] rcprésentcnt schématiquement ct de façon plus détaillcc les étapes prcscntées

en [Fig. 1], relativement à l'enrcgistretncnt ct à la signature d'un certificat électronique

par l'organisme ([Fig.4]), et plus généralcmcnt aux échanges cffectucs par ledit

organistne et l'établisscmcnt durant la gestion dc ce certificat ([Fig.3]) ;

[0022] [Fig.5] rcprésentc schématiquement lc nombre et lc type dc clcs publiques et/ou

d'adresses numériques qui peuvent être cnrcgistrécs dans lc coffre-fort numcriquc

partage pour rcspcctivement l'organisme et l'établisscmcnt, ainsi que le nombre ct lc

type de listes de paramètres pouvant être intcgrées dans ledit coffre-fort pattagé ;

[0023] [Fig.6] rcprésentc schématiquement unc liste dc paramètres pouvant être cnregistrce

dans le coffre-fort pacagé pour répertorier les adresses numcriquc dcs cmploycs ct/ou

des coffres-forts pouvant gcrer au nom dc l'organisme des certificats électroniqucs

dans ledit coffre-fort partagé ;

[0024] [Fig.7] rcprésentc schématiquement unc liste dc paramètres pouvant être cnregistrce

dans le coffre-fort pacagé pour répertorier, pour chaque certifica enregistre dans ledit

coffre-fotC pacagé, dcs informations comprenant au moins des statuts horodatcs liés à

dcs fonctionnalités opcrationnclles effectuées sur ledit certificat par l'organisme et par

l'établissement ;



[0027]

[0028]

[0029]

[0030]

[003 l]

[0032]

[0033]

[0034]

[0036]

[0035]

[0025]

[0026]

[Fig.ga] et

[Fig.8b] représentent schématiquement les étapes de création d'un colTre-lort partagé

pour un organisme et un ctahlissemcnt, selon respectivement une vtn iante de réa-

lisation dc l'invention ;

[Fig.9a] et

[Fig.9b] rcprésentcnt schématiquement une étape d'enregistrement d'une adresse

électroniquc d'un administrateur travaillant pour l'établissement dans le colTre-fort

partage, selon une variante de réalisation correspondant respectivement à la [Fig.ga] et

à la [Fig.8h] ;

[Fig.10a] ct

[Fig. I Ob] représentent schcmatiquement les interactions de dilTérents utilisateurs

avec le colTre-tort partagé, notamment par l'intennédiairc dc leurs colTrcs-lorts

personnels et/ou de coffres-forts collectifs détenus par l'organisme sur la chaîne de

blocs.

En relation avec ces figures, on décrit ci-dessous un procédé pour permettre à un

organisme 1 d'effectuer dcs transactions avec un établissement 2, ainsi qu'une ar-

chüccture comprenant dcs moyens techniques pour permettre la mise cn reuvrc d'un tel

plocédé.

L'organisme 1 peut ctre unc société, une cntrcprisc ou une organisation.

L'ctablisscmcnt 2 peut ctrc tout type d'ctablisscmcnt proposant dcs services bancaires

ou financiers à scs clients, tcl quc par cxcmplc unc banque coopérative, unc banque

cormncrciale ou une banque d'Etat.

Comme représenté notamment sur lcs figures l, 2, 3, 5, 8a, 8b, 10a ct 10b,

l'architecture comprend deux platcformcs 3, 4 pour pctmcttrc respectivement à

l'organisme 1 ct à l'ctablisscmcnt 2 d'accéder à la chaîne dc blocs.

Ces platcfotmcs 3, 4 pcrmcttcnt aux employés respectifs 5, 5a, 5b, 5c, 6 dc

l'organisme 1 ct dc l'ctablisscmcnt 2 d'cffcctucr des opcrations sur la chaîne de blocs

au nom dudit organisme ou dudit ctablisscmcnt. Pour cc faire, l'architecture comprend

deux terminaux 7, 8 qui présentent chacun des moyens pour pctmcttrc respectivement

à un employé 5 de l'organisme l et à un employé 6 dc l'établissement 2 d'intcragir

avec la plateformc 3, 4 dc son mnployeur 1, 2 sur la chaîne dc blocs.

Comme reprcscnté sur les figures, lcs terminaux 7, 8 peuvent ctrc des tclcphones

portables de type « intelligents » (pour l'anglais c& smartphone » h Les tctminaux 7, 8

peuvent également être d'un autre type, notamment unc tablette numcrique, un

assistant personnel (PDA, pour l'anglais c& Pcrsonal Digital Assistant »), un ordinateur

portable ou un ordinateur dc bureau, sous réserve d'être cquipés de moyens techniques

adaptes pour la mise cn muvrc du procédc.

En particulier, l'architecture peut comprendre au moins une application avec des



moyens adaptés pour la mise cn reuvrc du procédé. quc les employés S, 6 peuvent. té-

lécharger pour l'installer sur leurs terminaux 7, 8 respectils, notamment cn envoyant

unc requête adaptée à ladite architecture.

[0037] Pour pouvoir interagir avec la chaîne de blocs, chaquc employé 5, 6 doit au préalable

créer une paire de clés publique 9a, lOa et privée 9b, 10b lors de sa prcmièrc

connexion à ladite chaîne de blocs. La clé privée 9h, 10b est tcnuc secrète par

l'employé S, 6 ct la clé publique 9a, 10a permet audit employé d'intcragir avec la

chaîne dc blocs pour effectuer dcs transactions. En particulier, une adresse numérique

personnelle cst dérivablc de la clé publique 9a, I Oa pour représenter l'employé S, 6 sur

la chaîne de blocs.

[0038] Pour obtenir de telles clés 9a. 9h, 10a, 10b, chaquc employé 5, 6 peut lancer une

proccdure adaptée sur son terminal 7, 8, notamment au moyen dc l'application décrite

préccdemment. Lcs clés 9a, 9b, lOa. 10b sont ainsi liées au terminal 7, 8, au sein

duquel elles sont créées sous le contrôle de l'employé 5, 6, qui n'utilise que la clé

publique 9a ; 10a. De cc fait, la clé privéc 9h, 10b nc quitte jamais lc terminal 7, 8. cc

qui garantit à l'employé S, 6 unc sécurité optimale.

[0039] Pour (ïnaïiscr son adhésion à la chaîne dc blocs, chaque employé 5, 6 peut ensuite

créer un coffre-fort numcriquc personnel I l. 12 sur la chaîne de blocs, dans lequel sont

enregistrées la clé publique 9a, 10a ct une cmprcinte numérique liée à l'identité dudit

cmployc. Ainsi, lcs employés 5, 6 pourront ultéricurcmcnt intcragir avec la platcformc

3, 4 de leur employeur l, 2 uniquement au moyen de P adresse numcriquc 13, 14 dc

leur coffre-fort personnel 11, 12, cc qui pctmct auxdits employés d'enregistrer

plusieurs clcs publiques 9a, 10a dans un même coffre-fort pcrsonncl l l, 12 ct

d'accéder à la chaîne de blocs avec n'importe laqucllc dcsdites clés, ct donc d'éviter la

perte de leur accès à la chaîne de blocs cn cas dc perte ct/ou dc vol dc leur terminal 7,

8.

[0040] Pour cc faire, l'architecture comprend unc platcfonnc 15 dc dcploicmcnt dc coffrcs-

forts sur la chaîne dc blocs, chaque terminal 7, 8 comprenant dcs tnoycns pour intcragir

avec ladite platcformc dc déploimncnt pour créer un coffre-fort personnel l l, 12,

notamment par l'envoi d'une requête adaptcc (non représcntéc).

[0041] Tous les coffres-forts numcriqucs dc l'architecture peuvent être créés sous la forme

de protocoles informatiques de type contrats intelligents (pour l'anglais « smart

contracts »)h qui sont acccssiblcs sur la chaîne dc blocs au moyen d'une adresse

numcriquc publique.

[0042] La platcfonnc de dcploiement 15 comprend unc interface dc programmation (API,

pour l'anglais « Application Programming interface » h ladite interface comprenant dcs

moyens techniques adaptés pour pctmcttrc la création dc coffres-forts sur la chaîne de

blocs.



[0043] De Iaçon avantageuse, la plateforme de déploiement 15 est agencée pour permettre la

création automatique de cof ires-forts numériques l I, 12, sur simple requête d'un

employé S, 6. A cct effet, comme représenté sur lcs l'igurcs 8a ct 8b, l'architect.ure

comprend :

[0044] un coITre-tort numérique 16 lié à la platel orme dc déploiement I S, dans lequel

est enregistré au moins un identifiant de ladite platcformc dc déploiement sur

la chaîne de blocs ;

un col fre-tort numérique central 17, qui comprend notamment :

~ une liste répertoriant lcs platelormes 15 dc déploiement de colTres-

forts appartenant à un réseau de confiance, ladite liste comprenant les

adresses numériques 18 dcs colTres-forts 16 liés à chacune de ccs pla-

teformes 15 dc conliance ; et

une liste répertoriant l'ensemble des coITres-forts numériques I I, 12

crcés par ccs plateformes I S dc confïance, ladite liste comprenant des

entrées qui contiennent chacune l'adresse numérique 13. 14 d'un

coITre-tort 11, 12 créé par unc platelonnc I S de déploiement,

associcc à l'adresse numérique 18 du cofIre-Iort 16 lié à cettc

platcforme 15 dc déploiement.

[0045] En variante, la plateforme de déploiement 15 peut être agencée pour pcrmcttrc la

création dc coffres-forts numcriqucs 11, 12 par un administrateur dc la chaîne dc blocs,

notamment suite à la rcception d'unc requête par un employé 5, 6.

[0046] Aprcs création de son coffre-fort numcriquc personnel 11, 12, un mnployé 5, 6 peut

authentifier son identité auprès d'unc platcfonnc tierce (non rcprcscntéeh afin dc créer

une ernpreintc numérique au moyen de données d'idcntitc fountics par ladite

platcformc tierce, ladite cmpreintc numérique ctant ensuite cnrcgistrcc dans ledit

coffre-fotd numcriquc par la platcformc dc déploiement 15.

[0047] La platcfonnc tierce présente un niveau dc conlïance qui peut être évalué dans le

cadre de la réglemmttation eIDAS (pour l'anglais « Elcctronic IDcntilïcation And

Trust Services » h ct peut être par exemple une plateforme de fourniture d'un service

d'identification publique ct/ou administratif tcl quc la sccuritc sociale, un service pour

lc paicmcnt de taxes officielles telles quc Ics impôts sur le revenu, ou tout autre servicc

d'identification penncttant d'atteindre lc niveau dc confiance elDAS requis par

l'organisme 1 ct/ou l'ctablissemcnt 2.

[0048] A l'issue dc cet cnregistrcmcnt, la platcformc dc déploiement 15 envoie à l'employé

5, 6 une notification contenant l'abbesse numérique publique 13, 14 dc son coffre-fort

personnel 11, 12, afin quc ledit employé puisse accéder audit coffre-fort.

[0049] Pour pettnettre des transactions entre l'organisme l et l'établissement 2, le proccdé

prévoit :



[0050]

[005 l ]

[0052]

la création sur la chaîne de blocs d'un coffre-1ort numérique 19 partagé par

l'organisme l ct l'établissement 2 ; puis

l'enregistrement dans ledit coffre-fort partagé d'au moins unc adresse

numérique liée audit organisme ct d'au moins une adresse numérique liée

audit ctablisscment sur la chaîne de blocs.

Pour ce 1 aire, au moins l'une des platcformcs 3, 4 comprend dcs moyens pour :

intcragir avec une plateforme de déploiement telle quc décrite précédemment

pour créer un tel colTrc-fort partagé 19, ladite plateforme de déploiement.

pouvant être la plateforme 15 ayant servi à déployer lcs colTres-1orts

personnels I l, 12 ou une autre platclormc dc déploiement appartenant au

rcscau de confiance décrit précédemment ; et/ou

enregistrer dans ledit cofire-tort partagé au moins une adresse numérique liée

à l'organisme l et au moins unc adresse numérique liée à l'établissement. 2 sur

la chaîne dc blocs.

[0053] Ainsi, lorsque l'organisme l envoie dcs données pour effectuer une transaction avec

l'établissement 2, le proccdé prévoit en parallèle l'enregistrement par ledit organisme,

via dcs moyens adaptes de sa plateforme 3, d'un certificat électif oniquc correspondant

auxditcs données de transaction dans le col fre-fort numérique 19 partagé, ainsi quc
d'au moins un statut lic à une lonctionnalité opérationncllc clfcctuéc par l'organisme I

sur ledit certificat, notamment rclativcmcnt à sa signature ou non par ledit organisme.

[0054] Comme représenté sur lcs figures l et 3, lcs données dc transaction cnvoyécs par

l'organisme 1 sont enregistrées dans unc première base dc données 20, dans l'attente

d'être vérifiécs par l'ctablisscmcnt 2. Ccs données pcuvcnt notarmncnt sc présenter

sous la forme de fichiers informatiques, qui présentent dcs informations textuelles sur

la nature dc la transaction et lc montant dcs cchangcs monétaires qu'elle implique.

[0055] Ensuit, lorsqu'un etnployé 6 de l'établissement 2 consulte dcs donnces de

transaction dans la base dc données 20, il vérifie cn parallèle Ic certificat électroniquc

correspondant dans le coffre-fort pacagé 19, afin dc valider lesditcs donnces et/ou leur

signature et effectuer une fonctionnalité opcrationnclle concspondante sur ledit

certificat clcctronique, puis enregistre lesditcs données validccs dans une deuxième

base dc données 21, en vuc dc son traitemcnt ultérieur par l'ctablisscmcnt 2 pour

finaliscr la transaction.

[0056] En relation avec les figures 8a et 8b, le procédé prévoit la création automatique du

coffre-fott pacagé 19 par unc platefonnc dc déploiement 15 sur sollicitation de

l'ctablisscmcnt 2, par l'intermédiaire dc sa platefonnc 4 sur la chaîne de blocs.

[0057] En patciculicr, à l'issue de la crcation du coffre-fort partagé 19, Ic procédé prcvoit cn

premier lieu d'y enregistrer une adresse numérique 10a, 14 d'un administrateur 6 tra-

vaillant pour l'établissement 2 et unc adresse numcriquc 22a d'un administrateur Sa



travaillant pour l'organisme l, afin de permettre auxdits administrateurs de gérer des

paramètres au sein dudit colTre-fort partagé. Pour ce faire, au moins l'une des pla-

tclormes 3, 4 comprend dcs moyens pour interagir avec le colTre-fort partagé 19 et y

clTectuer dc tels enregistrements.

[0058] Pour créer un colTre-fort partagé 19, un administrateur 6 de l'établissement 2 accède

à la plateforme 4 au moyen de son terminal 8, sur lequel unc application telle que

décrite précédemment peut être installée, afin d'envoyer via ladite plateforme une

rcquctc 23 à une platelorme de déploiement 15, ladite requête comprenant :

[0059] — une adresse numérique 10a, 14 dudit administrateur. qui peut être dérivée dc

sa clé publique 10a personnelle ([Fig.gb]) ou liée à un colTrc-lort personnel 12

dudit administrateur dans lequel est enregistrée une telle clé publique 10a (

[Fig.ga]) ;

une adresse numérique 22a d'un administrateur 5a de l'organisme I ;

d*autres données utiles pour la création du coflrc-tort partagé 19. notamment

un identifiant client de l'organisme l et un numéro de compte unique, par

exemple de type IBAN (pour l'anglais Intcnaational Bank Account Numhcr),

correspondant à un compte bancaire détenu par ledit organisme chez ledit éta-

blissement.

[0060] En particulier, chaquc col fre-fort partagé 19 peut être associé à un unique compte

bancaire, dc sorte qu'un organisme 1 dctcnant plusieurs comptes bancaires chez

l'établissement 2 devra créer plusieurs coffres-forts partagés 19 pour chacun desdits

cornptcs, qui pourront ainsi être gcrés dc manicrc indcpendantc au moyen dc leur

propre coffre-fort partagé 19. Dans cc cas, l'administrateur 6 travaillant pour

l'établissement 2 peut notamment ctrc un cmployc cn charge dc la gestion d'un compte

bancaire donné détenu par l'organisme 1 chez ledit établisscmcnt.

[0061] A la réception de cette rcquctc 23, la platcformc dc dcploicment 15 crée un coffrc-

fort partagé 19, dans lequel sont enregistrées lcs adresses numériques 10a, 14, 22a et

les données communiquces par l'administrateur 6, puis envoie audit adtninistratcur unc

notification 24 comprenant l'adrcssc numérique 25 d'accès audit coffre-fort partage sur

la chaîne de blocs.

[0062] Après avoir obtenu 1'adresse numérique 25,1'administrateur 6 del'ctablisscmcnt 2

lance sur son terminal 8 une proccdure 26 pour valider ledit coffre-fort partagé 19, ct

envoie à la plateforme de déploicmcnt 15 unc requête 27 comprenant cette adresse

numcriquc 25, l'identifiant client de l'organisme 1 et l'adresse numcriquc 18 du coffrc-

fort 16 utilise par la platcformc 15 pour crcer le coffre-fort partagé 19.

[0063] Ensuite, la platcfortnc dc déploiement 15 :

[0064] — enregistre l'adresse numérique 25 du coffre-fort partage 19 dans lc coffre-fort

central 17, cn envoyant unc requête 28 comprenant les adresses numcriqucs



respectives 25, 18 dudit colTre-lort partagé et du colTre-lort 16 rauaché à

ladite platcfotme de déploiement ; ct

envoie à l'administrateur 6 une notilication 29 pour l'informer du succès ou

dc l'échec dc cette validation.

[006S] Après validation du cofTre-fort partagé 19,1'administrateur 6 dc l'établissement 2

peut mettre à jour différents paramètres au sein dudit coffre-fort partagé. hormis les

données suivantes, qui sont immuables et enregistrées dans unc liste « système » LO

dans ledit cofTre-lort partagé :

[0066] — l'adresse parente de crcation dudit colTre-tort partagé, qui correspond à

l'adresse numérique 10a, 14 utiliséc par l'administrateur 6 pour créer ledit

coffre-fort partage ;

1*adresse de cocréation dudit colTre-1ort partagé. qui con espond à l'adresse

numcrique 22a communiquée par un administrateur 5a de l'organisme I pour

créer ledit colTre-fort ;

pidcntitïant client et le numéro dc compte bancaire dc l'organisme I ;

1*adresse numérique 18 du colTrc-fotc 16 utilisé par la platefonnc de dé-

ploiement 1S ayant créé ledit colTre-lort partagé ;

la version et lc type informatiques dudit cofire-lort partagé.

[0067] La liste LO comprend une unique variable pouvant être changée par l'administrateur

6 dc l'établissement 2, qui correspond à un statut d'activation / désactivation du coffrc-

fort partagé 19. Ce statut est par défaut inactif, ct l'administrateur 6 peut le changer cn

actif à la réception d'une notification 29 dc succès de validation cnvoyéc par la

platcformc dc dcploicmcnt 15.

[0068] L'administrateur 6 peut cgalcmcnt cotnplctcr ou mettre â jour d'autres variables

utiles pour l'utilisation du coffre-fort partagé 19, cn y cnrcgistrant unc liste Ll
cotnprenant par exernplc lcs informations suivantes :

[0069] — une lien interactif de type adresse URL (pour l'anglais Uniforme Rcssourcc

Locator), donnant accès au coffre-fort partage 19 ;

un nom lisible par un humain, correspondant à l'adresse numérique 10a, 14

parente du coffre-fort partagé 19 ;

un identifiant d'cncryptagc dc l'adresse numcriquc parente 10a, 14, par

exemple de type ETag (pour l'anglais Entity Tag) ;

un code dc logo de l'établissement 2 ;

unc adresse numérique de type URL à laquellc l'organisme 1 doit envoyer lcs

fichiers et/ou les données à traiter dans lc cadre d'une transaction avec

l'ctablisscmcnt 2.

[0070] Comme représenté sur lcs figures 5, 10a et 10b, l'administrateur 6 dc l'établissement

2 peut, grâce â unc unique clc d'encryptage dérivéc dc son adrcssc numérique 10a, 14,
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accéder à plusieurs fonctionnalités opérationnelles d'administration du coITre-fort

partagé 19 ct de gestion des certiltcats électroniques qui y sont enregistrés.

[0071] En relation avec les fïgures 9a et 9b, l'administrateur 9 peut notamment. lancer unc

proccdure 30 dc connexion au colTrc-tort partagé 19 avec l'adresse pro ente I Oa, 14,

alïn d'enregistrer cette adresse 10a, 14 dans plusieurs listes dc ]onctions opéra-

tionnelles au sein dudit coITre-tort, ct ainsi pouvoir accéder à :

[0072] — au moins unc fonctionnalité 31 d'administration du coITre-tort partagé 19 ;

dcs Ionctionnalités d'enregistrement 32 et/ou de signature 33 de certificats

électroniques dans ledit colïrc-fott pattagé.

[0073] En parallèle, le procédé prévoit l'enregistrement par l'organisme I dans le cofIre-lort

partagé l9 d'unc liste numérique L2 pour répertorier les adresses numériques des

employés S, Sa, Sa', Sa", Sb, Sb'. Sc et/ou des coITres-forts I I a, I I a', I I a", I Ib, l I h'.

I Ic, 34a, 34b, 34c habilités à cflectucr au nom dudit organisme des Ionctionnalités

opérationnelles de gestion des certilicat électroniques dans ledit colïrc-fort partagé,

cette liste L2 comprenant, pour chaque adresse numérique, unc entrée dans laquellc

sont définies lcs fonctionnalités opcrationnclles accessibles pour ladite adrcssc

numérique.

[0074] Pour ce faire, un administrateur Sa, Sa'a" dc l organisme I sc connecte à la

platcformc 3 au moyen de l'adresse numérique 22a de cocréation du col fre-fort partagé

19, afin dc pouvoir enregistrer ct éventuellement mettre à jour unc telle liste L2, grâce

à des moyens techniques adaptés de la platcformc 3.

[0075] En particulie, lc proccdé peut prévoir d'enregistrer dans lc coffre-fort 191*adresse

numérique 22a, 22b, 22c d'au moins un coffre-fort collectif 34a, 34b, 34c détenu par

l'organisme 1 sur la chainc dc blocs, dans Icqucl sont cnrcgistrccs des adresses nu-

mériques 13a, 13a', 13a", 13b, 13b', 13c d'employés Sa, Sa', Sa", 5b, Sb', 5c dc

l'organisme 1 sur ladite chaîne de blocs, afin dc donner accès à au moins une fonc-

tionnalité opérationnelle d'administration dudit coffre-fort partagé ct/ou de gestion dc

certificats électroniques enregistres dans ledit coffre-fort partagé à tout cmployc 5a,

Sa', Sa", Sb, Sb', Sc posscdant unc arhcssc numérique 13a, 13a', 13a", 13b, 13b', 13c

cnrcgistréc dans ledit coffre-fort collectif.

[0076] En relation avec la [Fig.2], l'organisme 1 détient trois coffres-forts collectifs 34a,

34b, 34c sur la chaîne de blocs, panai lcsqucls :

[0077] — un coffre-fort collectif 34a d'administration, dans lequel sont cnregistrces dcs

adresses numériques 13a, 13a', 13a" d'employés Sa, Sa', Sa" habilités à

effectuer dcs fonctions opérationncllcs 31 d'administration dans le coffre-fort

partagé 19 ; et

un coffre-fort collectif 34b de délégation de signature, dans lequel sont enre-

gistrées des adresses numériques 13b, 13b''employés Sb, Sb'abilites à



eITecluer dcs fonctionnalités opérationnelles 33 de signature d'un cerlilical

électronique dans ledit coITre-tort partagé ;

un coITre-Iorl collcclil 34c dc délégation d'enregistrement, dans lequel sont

enregistrées des adresses numériques I 3c d'employés 5c habilités à eITecluer

des Ionclionnalilés opérationnelles 32 d'emcgistrement d'un ccltilical élec-

tronique dans ledit coffrc-Iorl partagé.

[0078] De Iaçon avantageuse, l'adresse numérique 22a de cocréalion du coffre-fort partagé

19 correspond à l'adresse numérique du coITre-tort d'administration 34a de

1*organisme I sur la chaîne de blocs. dc sorte que ledit coITrc-Iort partagé peut être

géré par plusieurs administrateurs Sa, Sa'. Sa" de l'organisme I.

[0079] En variante, lc col fre-fort partagé 19 peut être géré par un unique administrateur 5a

de l'organisme l, el l'adresse de cocréation enregistrée dans ledit coITre-fort peut cor-

respondre à l'adresse numcriquc 13a du coITre-tort personnel l I dc cet administrateur

Sa ou à une adresse dérivéc dc la clé publique 9a dudit administrateur.

[0080] Dans lc mode de réalisation représenté, lcs adresses numériques 13a. 13a'. 13a",

13b, 13b', 13c enregistrées dans ces coITres-torts collectifs 34a, 34b, 34c cor-

respondent chacune à un coffre-fort personnel l I a, I I a', I I a", I l b, I l h', l I c d'un

employé Sa, Sa', Sa", 5h, Sb', 5c de l'organisme I. En variante, il esl possible

d'enregistrer dans les coffres-forts collectifs 34a, 34b, 34c dcs adresses numériques

dcrivccs dc clcs publiques 9a pcrsonnellcs dc ccs employés Sa. Sa', 5a", 5b, 5b', 5c.

[0081] Par l'intermédiaire de la platcformc 3, un administrateur 5a, 5a', Sa'* travaillant pour

l'organisme 1 peut donc enrcgistrcr dans la liste L2 :

[0082] — les adresses numériques respectives 22a, 22b, 22c dc ces coffres-forts

collectifs 34a, 34b, 34c ; ct/ou

des abbesses numériques personncllcs 13a, 13a', 13a", 13b, 13b*, 13c

d'employcs 5a, 5a', 5a", 5b, 5b', 5c dc l'organisme l.

[0083] En relation avec la [Fig.6], la liste L2 comprend dcs cntrccs 35 pour chaque adresse

numérique 13a, 13a', 13a", 13b, 13b', 13c, 22a, 22b, 22c qui y cst enrcgistrce, chaquc

entrée 35 comprenant :

[0084] — unc prcmièrc cellule 36 contenant ladite adrcssc numérique ;

une deuxième cellule 37 contenant le code ETag qui sera utilisé pour

cnctypter un certificat électroniquc à partir de ladite adresse numérique ;

une troisième 38 ct une quatrième 3 cellules relatives à une habilitation pour

respectivement enregistrer ct signer un certificat électroniquc dans le coffre-

fort partagé 19, lcsdites cellules contenant unc valeur numérique boolcenne

pour indiquer si ladite adrcssc numérique est autoriséc (valeur « l ») ou non

(valeur « 0 ») à effectuer la fonctionnalité opérationnelle 32, 33 corres-

pondante.
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[008S] Pour mettre à jour les habilitations d'une adresse numérique J 3a, J 3a', J 3a". 13b,

J 3h', 13c, 22a, 22b, 22c donnée, un administrateur Sa. Sa', Sa" doit d'abord eITacer de

la liste L21'entrée 35 déjà cxistantc pour ladite adresse numérique, puis créer une

nouvelle cntrce 3S avec des valeurs boolécnncs correspondant aux nouvelles Jonctions

32, 33 accordées à ladite adresse numérique.

[0086] Comme reprcsenté sur les l'igures S, JOa ct 10h, les employés Sa. Sa', Sa", 5b, 5b',

Sc de l'organisme I pcuvcnt donc interagir avec le coffre-fort partagé J 9 pour eITectuer

trois types dc fonctionnalités opérationnelles 3 J. 32, 33 :

[0087] — une fonctionnalitc d'administration 3 J pour mcttrc à jour la liste L2

d'adresses 13a. 13a'. 13a", 13b, J 3h', 13c. 22a, 22b, 22c habilitées à gérer lcs

ccrtilicats électroniques. qui est accessible via l'adresse 22a de cocréation

dudit coffre-fort partagé, correspondant à l'adresse 22a du coJTre-fort. collectif

d'administration 34 ;

deux Jonctionnalités de gestion d'un certilicat électroniquc, respectivement

d'enregistrement 32 et de signature 33, qui sont acccssiblcs via le coffre-fort

collectif d'administration 34a et/ou le coffre-fort collectif de délégation 34b,

34c correspondant, et selon les habilitations enregistrées dans la liste L2.

[0088] Unc fois lc coITrc-fort partagé 19 dûment paramétré par lcs administrateurs Sa. Sa',

Sa", 6, lcs employés Sa, Sa*, Sa", Sh, Sh', Sc de 1*organisme I peuvent l'utiliser dans

lc cadre dc transactions avec ]*établissement 2, notamment pour y cnrcgistrcr dcs cer-

tificats électroniqucs conespondant aux fichiers ct/ou données dc transaction

envoyé(c)s audit établissement.

[0089] Pour chaque certificat clcctronique cnrcgistrc dans lc coffre-fort partagé 19, le

proccdc prévoit égalernent d'enregistrer, grâce à des moyens tcchniqucs adaptes de la

platcformc 3, 4 corrcspondantc :

[0090] — un statut lic à unc fonctionnalitc opérationncllc 32, 33 cffcctuce par

l'organisme 1 sur ledit certificat lors dc son enrcgistretncnt, notamment rela-

tivement à son enregistrement ct à son éventucllc signature ; puis

lorsque l'un parmi l'organisme l ct/ou l'établisscmcnt 2 effectue une fonc-

tionnalité opcrationnclle sur ledit certifica, un statut lic à cette nouvelle fonc-

tionnalité opérationnellc 32, 33.

[0091] En relation avec lcs figures 5 ct 7, lc procédé prcvoit l'cnregistrcmcnt dans lc coffrc-

fort partagé d'une liste L3 comprenant, pour chaque certificat clcctronique cnrcgistrc

dans lc coffre-fort pataugé 19, unc entrée qui comprend au moins lcs informations

suivantes :

[0092] — Ics adresses numcriqucs 13a, 13a', 13a", 13b, 13b', 13c, 22a, 22b, 22c, 14 de

l'organisme 1 et dc l'établissement 2 habilitées à interagir avec ledit

certificat ;



un statut lié à une fonctionnalité opérationnelle 32, 33 cITectuée par

l'organisme I sur ledit certificat, ainsi que l'adresse numérique 13a, 13a',

I 3a", 13b, 13h', 13c, 22a, 22h, 22c ayant réalisé ladite fonction opéra-

tionnellc ;

un statut lié à une fonctionnalité opérationnelle cITectuéc par l'établissement 2

sur ledit certificat.

[0093] En particulier, la liste L3 peut rcpertorier de façon horodatéc toutes lcs fonc-

tionnalitcs opérationnellcs 32, 33 ayant été eITcctuées respectivement par l'organisme

I ct par l'établissement 2 sur un ccrtil icat électronique depuis son enregistrement dans

le colTre-tort partage 19.

[0094] La platcfonne 3 dc l'organisme 1 comprend des moyens pour pcrmcttrc à un

employé habilité Sa, Sa', Sa", Sc d'enregistrer un ccriilïcai électronique dans lc colfrc-

fort partagé 19, et de créer en parallèle dans la liste L3 une entrée 40 pour ledit

ccrtilicat, dans laquelle ledit employé peut compléter :

[0095] — une premicre cellule 41 avec les adresses numériques I 3a, 13a', 13a", I 3b,

13b', 22a, 22b habilitées à interagir avec cc certil icat ;

une deuxicmc cellule 42 avec dcs inlormations horodatées liés aux Ionc-

tionnalités 32, 33 initialcmcnt effectuées par ledit employé sur ledit certil icat.

ct notamment :

une sous-cellule 42a avec dcs codes dc statut lies à l'cnrcgistrcrncnt

du ccttificat ct à son évcntuclle signature par ledit mnployé, le cas

échéant ; et

une sous-cellule 42b avec l'adresse numcriquc 13a, 13a', 13a'*, 13c,

22a, 22c utiliséc par ledit etnployé pour effcctucr cette fonctionnalité

32, 33

[0096] Lcs donnces contenues dans lc certificat clcctroniquc peuvent notamment

comprcndrc unc réfcrencc dc dossier licc à la transaction, un montant monctaire total,

ainsi que le nombre d'opérations bancaires liées à ladite transaction. Ccs donnces

pcuvcnt être enregistrces sous forme encryptéc l'cmployc 5a, 5a', 5a", 5c dans unc

cellule adaptée 41a de la liste L3 au moment dc l'cnregistrcmcnt du certificat.

[0097] Chaque certificat clcctronique cst encrypté au moyen d'unc clc qui n'est utilisable

que par les employés habilités à interagir avec lui, notamment l'administrateur 6 dc

l'ctablisscmcnt 2 et certains employés 5a, 5a', 5a', 5b, Sb', 5c dc l'organisme 1.

[0098] Pour ce faire, comme reprcscntc sur la [Fig.4], un employé 5c voulant enregistrer un

certificat :

[0099] envoie une requête 43 pour sc connecter au coffre-fort partagé 19, afin dc

consulter la liste L2 et obtenir le code ETag lié à l'adrcssc numérique 13b

d'un second employé 5b devant signer ledit certifica ;
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[0100]

[0101]

utilise l'adresse numérique 13b du second employé Sb pour obtenir ses iden-

tifïants personnels, notamment une clé publique dérivée dc ladite adresse ou

enregistrée dans un colTre-fort personnel I lh accessible depuis ladite adresse ;

envoie au col fre-fort partagé 19 unc notification 32a pour y cnregistrcr un

ccrti1 icat cncryptc au moyen dudit code ETag.

Ainsi, pour signer le certificat clcctronique, le second employé Sb :

envoie au colTre-fort partagé 19 deux notilications 44. 4S pour respectivement

obtenir son code ETag enregistré dans la liste L2 et lire les données enre-

gistrces dans le certificat clcctronique ;

lance deux procédures 46, 47 pour respectivement décrypter lcs données du

ccrti1 icat au moyen de sa clé privée et alTicher lesdites données décryptées sur

son terminal ;

envoie au colTre-tort partagé 19 une notilication 33a pour signer lc certilïcat.

électronique, ct enregistre cn parallèle un nouveau statut horodaté relatif à

ladite signature dans la deuxième cellule con cspondante 42, 42a de la liste

L3.

[0102] De même, la platelorme 4 de l établissement 2 comprend des moyens pour pcrmcttrc

à l'administrateur 6 de ;

[0103] clTectucr unc fonction opérationnellc sur lc certificat électronique. par

exemple pour valider ledit ccrti1icat ct/ou son cvcntucllc signature, signaler

une erreur dans ledit certificat ou un problème relatif aux donnces com-

muniquées par l'organisme l, ou accuser rcception dc toute fonction opéra-

tionnelle 32, 33 effectuée par l'organisme l (enregistrement, signature, sup-

pression...) ;

en parallcle, complctcr dans l'entrée 40 dc la liste L3 lice audit certificat unc

troisième cellule 48 avec dcs statuts horodatés liés aux fonctionnalitcs cf-

fcctuces par ledit administrateur sur ledit certificat.

[0104] Lc procédé prévoit également, lorsque l'un parmi l'organisme 1 ct/ou l'établisscmcnt

2 cffcctuc unc fonctionnalité opcrationnclle 32, 33 sur un certificat enregistré dans lc

coffre-fott pacagé 19, d'envoyer une notification adaptée à l'autre parmi ledit

organisme et/ou ledit établissement.

[0105] En relation avec la [Fig.3], pour cffcctucr unc nouvelle fonctionnalitc opcrationnelle

sur un cctcificat, par cxcmple pour lc signer, un employé habilité 5 dc l'organisme 1

envoie via la plateforme 3 une requête adaptcc 49 au coffre-fort partagé 19.

[0106] En parallèle, la platefonne 3 de l'organisme l envoie à la platcfotmc 4 dc

l'établissement 2 une notification 50 pour l'informer d'un changcmcnt de statut du

certificat, et la platcfotmc 4 accuse réception par l'envoi d'unc notiftcation 51 à la

plateforme 3 dc l'organisme 1.



[0107] De même, pour effectuer une fonctionnalité opérationnelle sur le certificat, par

exemple pour valider sa signature et/ou pour accuser réception d'unc lonctionnalifiü 32.

33 précédemment el fectuée par l'organisme l. l'administrateur 6 de l'établissement 2

envoie au cofTre-tort partagé 19 une rcquêtc adaptée 52 via la plateforme 4.

[0108] En parallèle, lc procédé prévoit d'envoyer une notilication 53 à l'organisme 1 pour

l'informer de ce nouveau statut, soit directement via la platelorme 4 de l'établissement

2, soit au cours d'une procédure régulière 54 de vérilication du colTre-fort. partagé 19,

grâce à des moyens techniques adaptés de la platelorme 3 de l'organisme l.
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Revendications
[Rcvcndication I J Proccdé pour pcrmcttrc à un organisme (1) d'cffcctucr dcs transactions

avec un ctablissemcnt (2) via une chainc dc blocs, ledit proccdc

plcvoyant :

la création sur la chaîne de blocs d'un coffre-fort numérique

(19) partagé par ledit organisme et ledit établissement ;

l'enregistrement dans ledit coffre-fort partagé d'au moins une

adresse numérique (9a, 13, 13a, 13a', 13a', 13b, 13b', 13c,

22a, 22b, 22c) liée audit organisme et d'au moins une adresse

numérique (10a, 14) liée audit établissement sur ladite chaîne

de blocs ;

ledit proccdc prévoyant cn outre, lorsque l'organisme (l) envoie dcs

données pour cffcctucr unc transaction avec 1*établissement (2) :

l'enregistrement par ledit organisme d'un certificat élec-

tronique correspondant auxdites données de transaction dans

le cofIre-lort numérique partagé (19), ainsi que d'au moins un

statut lié à une fonctionnalité opérationnelle (32, 33) ef1ectuée

par l'organisme (l ) sur ledit certilicat ; et

lorsque 1* un panrd l'organisme ( l ) et/ou l'établissement (2)

effectue une lonctionnalité opérationnelle (32, 33) sur ledit

certilicat :

l'enregistrement dans le col ire-lort partagé (19) d'un

statut lié à ladite lonctionnalité opérationnelle ;

l'envoi d*une notilication adaptée (50, 53) à l'autre

parmi ledit organisme et/ou ledit établissement.

[Rcvcndication 2J

[Rcvcndication 3J

Proccdé selon la rcvcndication 1, caractérisé cn cc qu* il prévoit la

création automatique du coffre-fort partage (19) par unc platcformc (15)

dc déploiement dc coffres-forts sur la chaîne dc blocs, sur sollicitation

dc l'ctablisscmcnt (2).

Proccdé selon l'unc dcs rcvcndications I ou 2, caractcrisc cn cc qu'il

prcvoit d'enregistrer dans lc coffre-fort partagé (19) l*adrcssc numcriquc

(22a, 22b, 22c) d'au moins un coffre-fort collectif (34a, 34b, 34c) dans

lequel sont enregistrces des adresses numériques (9a, 13, 13a, 13a',

13a", 13b, 13b', 13c) d'employés
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[Revendication 4]

[Rcvcndication 5]

(S, Sa, Sa', 5a", 5h, 5h', Sc) de l'organisme (l) sur la chaîne de blocs,

afin de donner accès à au moins une fonctionnalité opérationnelle

d'administration (31) dudit coffre-fotc pacagé et/ou dc gcsfiüon (32, 33)

de ccrtil icats électroniques enregistrés dans ledit colTrc-Iort partagé à

tout employé (5, 5a, 5a', 5a", Sb, 5h'. 5c) dudit organisme possédant.

une adresse numérique (9a, 13, 13a, 13a', 13a". 13h, 13h', 13c) en-

registrée dans ledit coITrc-tort collcctil'.

Procédé selon l'une quelconque des revendications l à 3, caractérisé en

ce qu'il prcvoit l enregistrement par l'organisme ( I) dans le coffre-fott

partagé (19) d'une liste numérique (L2) pour répertorier lcs adresses nu-

mériques (9a, 13, 13a. 13a'. 13a", 13h, 13h', 13c. 22a, 22b, 22c) des

employés (S, Sa, Sa', Sa". Sh, 5h', Sc) et/ou dcs coITres-torts (l l, I la.

I la', l la", l lb, l lh', I lc. 34a, 34b, 34c) habilités à eITectuer au nom

dudit organisme des fonctionnalités opérationnelles (32, 33) de gestion

de certilicats électroniques dans ledit coffre-tort partagé, ladite liste

comprenant, pour chaque adresse numérique (9a. 13, 13a, 13a', 13a",

13h, 13b*, 13c, 22a, 22h, 22c), une entrée (35) dans laquelle sont

dcfinies lcs fonctionnalités opérationnelles (32. 33) accessibles pour

ladite adresse numérique.

Procédé selon l'unc quelconque dcs revendications I à 4, caractérisé cla

ce qu'il prcvoit l'cnregistrctncnt dans le coffre-fort partage (19) d'une

liste (L3) comprenant, pour chaquc certificat clcctroniquc enregistré

dans ledit coffre-fort pacagé, unc entréc (40) qui comprend au moins lcs

infotmations suivantes :

les adresses numériques (9a, 13, 13a, 13a', 13a', 13h, 13h',

13c, 22a, 22h, 22c, 10a, 14) de l'organisme ( I ) et de

l'établissement (2) habilitées à interagir avec ledit certificat ;

au moins un statut lié à une Ionctionnalité opérationnelle (32,

33) eITectuée par l'organisme ( l) sur ledit certilicat, ainsi que

l'adresse numérique (9a, 13, 13a, 13a', 13a", 13h, 13h', 13c,

22a, 22h, 22c) ayant réalisé ladite (onction opérationnelle ;

au moins un statut lié à une Ionctionnalité opérationnelle

eITectuée par l'établissement (2) sur ledit certif'icat.

[Rn cndication 6] Proccdc selon l'unc quclconquc dcs revendications I à 5, caractérisé cn

cc qu'il prévoit d*cnrcgistrcr dans lc coffre-fort partage (19) unc adrcssc

numérique (10a, 14) d'un administrateur (6) travaillant pour



[Revendication 7J

l'établissement (2) et une adresse numérique (22a) d'un administrateur

(Sa, Sa', Sa") travaillant pour l'organisme (I), alin dc pcrmettrc auxdits

administrateurs de gérer des paramètres (LO, Ll, LZ, L3) au sein du

colTre-1ort partagé (19).

Architecture pour permettre à un organisme ( l) d'elTect.uer dcs tran-

sactions avec un ctablissemcnt (2) via une chaîne de blocs, ladite ar-

chitecturc comprenant

unc platcformc (15) dc déploicmcnt dc coffres-forts sur la

chaîne dc blocs ;

deux platcformcs (3, 4) pour permettre rcspcctivcment à

l'organisme (l) ct à l*ctablisscmcnt (2) d'accéder à la chaîne

dc blocs, au moins l'unc dcsditcs platcfonncs d'acccs

comprenant des moyens pour intcragir avec la platcformc dc

déploicmcnt (15) pour :

~ crccr un coffre-fort numcriquc (19) pattagé par ledit

organisme ct ledit ctablisscmcnt ; ct/ou

enregistrer dans ledit coffre-fort partage au moins unc

adrcssc numcriquc (9a, 13, 13a, 13a*, 13a*', 13b,

13b', 13c, 22a, 22b, 22c) liée audit organisme ct au

moins une adresse numérique (10a, 14) liée audit éta-

blissement sur ladite chainc dc blocs ;

dans laqucllc :

la platcfonne (3) de l'organisme (l) comprend des moyens

pour, lorsque l'organisme (l) envoie dcs données pour

effectuer unc transaction avec l'établisscmcnt (2), enregistrer

un certificat élcctroniquc correspondant auxditcs donnces de

transaction dans le coffre-fort numérique partagé (19), ainsi

qu'au moins un statut lié h une fonctionnalité opérationncllc

(32, 33) effectuée par l'organisme (1) sur ledit certificat ; et

lcs plateformes d'accès (3, 4) comprennent des moyens pour,

lorsque l'un parmi l'organisme (1) et/ou l'ctablisscment (2)

cffcctuc unc fonctionnalité opérationnellc (32, 33) sur ledit

certificat :

enregistrer dans le coffre-fort partagé (19) un statut

lié à ladite fonctionnalitc opérationnelle ;

envoyer une notiïtcation adaptée (50, S3) à la
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platelormc (3, 4) dc l'autre patmi ledit organisme et/

ou ledit établissement.

[Rcvcndication 8J

[Rcvcndication 9J

[Revendication 10]

[Rcvcndication I IJ

Architccturc selon la rcvcndication 7, caractcrisce cn cc quc la

platcformc dc déploiement (15) cornprcnd dcs moyens pour crccr auto-

matiqucmcnt lc coffre-fort partage (19) sur sollicitation de la platcformc

(4) dc l'ctablisscment (2).

Architccturc selon l'unc dcs rcvcndications 7 ou 8, caractcriscc en cc

qu'au moins l'une des platelormes d'accès (3, 4) comprend des moyens

pour enregistrer dans le coffre-fort partagé (19) l'adresse numérique

(22a, 22b, 22c) d'au moins un coffre-fort collectif (34a, 34b, 34c), dans

lequel sont enregistrées des adresses numériques (9a, 13, 13a, 13a',

13a", 13b, 13b', 13c) d'employés (5, Sa, Sa', Sa", Sb, Sb', Sc) de

l'organisme (l) sur la chaîne de blocs, afin de donner accès à au moins

une lonctionnalité opérationnelle (31) d'administration dudit cofIre-tort

partagé et/ou de gestion (32, 33) de certilicats électroniques enregistrés

dans ledit coffre-fort partagé à tout employé (5, Sa, Sa', Sa", Sb, Sb',

Sc) dudit organisme possédant une adresse numérique (9a, 13, 13a, 13a',

13a", 13b, 13b', 13c) enregistrée dans ledit cofIre-lort collectif.

Architecture selon l'une quelconque des revendications 7 à 9, ca-

ractérisée en ce que la platefotme (3) de l'organisme ( I ) comprend des

moyens pour enregistrer dans le colTre-fort partagé (19) une liste

numérique (L2) pour répertorier les adresses numériques (9a, 13, 13a,

13a', 13a", 13b, 13b', 13c. 22a, 22h, 22c) des employés (S, Sa, Sa',

Sa", 5b, 5b', Sc) et/ou des cotïres-torts ( I I, I la, l la', l la", I lh, I lh',

I lc, 34a, 34b, 34c) habilités à elTectuer au nom dudit organisme des

tonctionnalités opérationnelles (32) de gestion de certilicats élec-

troniques dans ledit colïre-tort partagé, ladite liste comprenant, pour

chaquc adresse numcriquc (9a, 13, 13a, 13a', 13a'*, 13b, 13b*, 13c, 22a.

22b. 22c), unc cntréc (3S) dans laqucllc sont dcfinics lcs fonctionnalitcs

opcrationncllcs (32, 33) acccssiblcs pour ladite adrcssc numérique.

Architecture selon l'unc quclconquc dcs rcvcndications 7 à 10, ca-

ractcriscc cc quc Ics platcformcs (3, 4) dc l'organisme (1) ct dc

1*ctablisscmcnt (2) comprcnncnt dcs moyens pour cnrcgistrcr dans lc

coffre-fort partage (19) unc liste (L3) comprenant, pour chaquc certificat

clcctroniquc enregistré dans ledit coffre-fort partage, unc cntrcc (40) qui

cornprcnd au moins lcs informations suivantes :
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les adresses numériques (9a, 13, 13a. 13a', I 3a", 13b, 13b',

13c, 22a, 22b, 22c, 10a, 14) dc l'organisme (1) et dc

l'ctablisscrncnt (2) habilitccs à interagir avec ledit certificat ;

au moins un statut lic à unc fonctionnalitc opcrationnellc (32,

33) cffcctucc par 1*organisme (l) sur ledit certificat, ainsi quc

l'adrcssc numcriquc (9a, 13, 13a, 13a', 13a*', 13b, 13b', 13c,

22a, 22b, 22c) ayant rcalisc ladite fonction opcrationnellc :

au moins un statut lic à unc fonctionnalitc opcrationnellc

cffcctucc par l'ctablisscmcnt (2) sur ledit certificat.

[Revendication 12]

[Revendication 13]

Architecture selon l'une quelconque des revendications 7 à 11, ca-

ractérisée en ce qu'au moins une plateforme d'accès (3, 4) comprend

des moyens pour enregistrer dans le coffre-fort partagé (19) une adresse

numérique (10a, 14) d'un administrateur (6) travaillant pour
l'établissement (2) et une adresse numérique (22a) d'un administrateur

(Sa, Sa', Sa" ) travaillant pour l'organisme ( l), afin de permettre auxdits

administrateurs de gérer des paramètres (LO, Ll, L2, L3) au sein dudit

coffre-fort partagé.

Architecture selon l'une quelconque des revendications 7 à 12, ca-

ractérisée en ce qu'elle comprend deux terminaux (7, 8) comprenant des

moyens pour permettre respectivement à un employé (5) de l'organisme

( l) et à un employé (6) de l'établissement (2) d*interagir avec la

platcformc d'accès (3, 4) correspondantc, atïn dc créer ct/ou gcrcr lc

coffre-fort partage (19) et/ou des certificats clcctroniqucs cnrcgistrcs

dans ledit coffre-fort partagé.
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